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COMMUNE DE PACY-SUR-EURE 
 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
 
ARTICLE 1 : REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Le Maire peut réunir le Conseil aussi souvent que les affaires l’exigent.  
Le Maire est tenu de le convoquer chaque fois qu’il en est requis par une demande écrite 
indiquant les motifs et le but de la convocation et signée par un tiers des membres du Conseil 
Municipal. 

 
 
ARTICLE 2 : CONVOCATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée aux 
membres du Conseil par voie électronique cinq jours francs au moins avant celui de la 
réunion. 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée 
avec la convocation aux membres du Conseil Municipal. 
En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour 
franc. 
Le Maire en rend compte dès l’ouverture de la séance du Conseil, qui se prononce sur 
l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l’ordre du jour d’une 
séance ultérieure. 

 
 
ARTICLE 3 : ORDRE DU JOUR 
 

Le Maire fixe l’ordre du jour. 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Conseil, le Maire est 
tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande. 

 
 
ARTICLE 4 : DROITS DES ELUS LOCAUX. ACCES AUX DOSSIERS PREPARATOIRES 
ET AUX PROJETS DE CONTRATS ET DE MARCHES. 
 

Tout membre du Conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires 
de la Commune qui font l’objet d’une délibération. 
Durant les quinze jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du Conseil 
Municipal peuvent consulter les dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables, 
dans les conditions fixées par le Maire. 
Les dossiers relatifs aux projets de contrats et de marchés sont mis, sur leur demande, à la 
disposition des membres du conseil dans les services communaux compétents, quinze jours 
avant la réunion au cours de laquelle ils doivent être examinés aux fins de délibération. 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du 
Conseil. 
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ARTICLE 5 : DROIT D’EXPRESSION DES ELUS. 
 

Les membres du Conseil peuvent exposer en séance du conseil des questions orales ayant 
trait aux affaires de la commune. 
Le texte des questions est adressé au Maire cinq jours au moins avant une réunion du Conseil 
Municipal. 
Lors de cette séance, le Maire répond aux questions posées oralement par les membres du 
Conseil. 
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions le justifie, le Maire peut décider de les 
traiter dans le cadre d’une réunion du conseil spécialement organisée à cet effet. 
Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général et concernant l’activité de la 
commune et de ses services. 
 
ARTICLE 6 : INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES DEMANDEES A 
L’ADMINISTRATION DE LA COMMUNE. 
 

Toute question, demande d’informations complémentaires ou intervention d’un membre du 
Conseil auprès de l’administration de la commune devra être adressée au Maire. 
Les informations demandées seront communiquées dans la quinzaine. 
Toutefois, dans le cas où l’administration communale sollicite un délai supplémentaire pour 
répondre à la demande, le Conseiller Municipal concerné en sera informé dans les meilleurs 
délais. 
 
ARTICLE 7 : ROLE DU MAIRE, PRESIDENT DE SEANCE. 
 

Le Maire, ou à défaut celui qui le remplace, préside le Conseil Municipal. 
Le Maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, 
accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les 
délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le ou les secrétaire(s) les 
preuves des votes, en proclame les résultats. Il prononce l’interruption des débats ainsi que 
la clôture de la réunion. 
 
ARTICLE 8 : QUORUM. 
 

Le Conseil Municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice 
est physiquement présente à la séance. Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance. 
Au cas où les membres du Conseil Municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum 
serait vérifié avant la mise en délibéré des questions suivantes. 
Les procurations n’entrent pas dans le calcul du quorum. 
Si, après une première convocation régulière, le Conseil Municipal ne s’est pas réuni en 
nombre suffisant, le Maire adresse aux membres du Conseil une seconde convocation. Cette 
seconde convocation doit expressément indiquer les questions à l’ordre du jour et mentionner 
que le Conseil pourra délibérer sans la présence de la majorité de ses membres. 
 
ARTICLE 9 : PROCURATIONS DE VOTE. 
 

En l’absence du Conseiller Municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du conseil 
municipal de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. 
Un même membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. 
Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion de Conseil. 
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ARTICLE 10 : SECRETARIAT DES REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL. 
 

Au début de chaque réunion, le Conseil nomme un ou plusieurs secrétaires. 
Le secrétaire assiste le Maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les 
opérations de vote et le dépouillement des scrutins. 
 
ARTICLE 11 : COMMUNICATION LOCALE. 
 

Les réunions peuvent faire l’objet d’un compte rendu dans la presse et être retransmises par 
tout moyen de communication audiovisuelle. 
Un emplacement, dans la salle des délibérations du Conseil Municipal, est réservé aux 
représentants de la presse. 
Pour le reste, les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales s’appliquent. 
 
ARTICLE 12 : PRESENCE DU PUBLIC. 
 

Les réunions du Conseil Municipal sont publiques. 
Des emplacements, en nombre suffisant, sont prévus dans la salle des délibérations pour 
permettre l’accueil du public. 
 
ARTICLE 13 : REUNION A HUIS CLOS. 
 

A la demande du Maire ou de trois membres du Conseil, le Conseil Municipal peut décider, 
sans débat, d’une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des 
membres présents ou représentés. 
 
ARTICLE 14 : POLICE DES REUNIONS. 
 

Le Maire a seul la police de l’assemblée. 
Il peut faire expulser de l’auditoire tout individu qui trouble l’ordre. 
Les téléphones portables devront être en silencieux ou éteints. 
 
ARTICLE 15 : DEROULEMENT DES SEANCES. 
 

Le Maire appelle les questions à l’ordre du jour dans leur ordre d’inscription. 
Le Maire peut proposer une modification de l’ordre des points soumis à délibération. Un 
membre du Conseil peut également demander cette modification. Le Conseil accepte ou non, 
à la majorité absolue, ce type de propositions. 
Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le Maire. 
 
ARTICLE 16 : DEBATS ORDINAIRES. 
 

Le Maire donne la parole aux membres du Conseil qui la demandent. Il détermine l’ordre des 
intervenants en tenant compte de l’ordre dans lequel se manifestent les demandes de prises 
de parole. 
 
ARTICLE 17 : DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE : INFORMATION DES ELUS. 
 

Le débat a lieu dans un délai de deux mois avant l’examen du budget. 
Cinq jours au moins avant la réunion, les documents sur la situation financière de la 
commune, des éléments d’analyse (charges de fonctionnement, niveau d’endettement, 
caractéristiques des investissements, ratios établis, etc…) sont à la disposition des membres 
du Conseil. Ces éléments peuvent être consultés sur simple demande auprès de Monsieur le 
Maire. 
Le débat est organisé en principe sans limitation de temps. Il doit toutefois être organisé en 
respectant l’égalité de traitement des intervenants. 
 



Adopté par le Conseil Municipal de la Commune Nouvelle de Pacy sur Eure le 29-09-2026                                    Page 4 
sur 5 

 

D’autre part, une note de synthèse de cadrage est jointe à la convocation du Conseil Municipal 
pour la séance du débat des orientations budgétaires. Cette note de synthèse comporte les 
informations suffisantes sur la préparation du budget communal. 
 
ARTICLE 18 : SUSPENSION DE SEANCE. 
 

Le Maire prononce la suspension des séances. 
Le Conseil peut se prononcer sur une suspension de séance lorsqu’un tiers des membres la 
demandent. 
 
ARTICLE 19 : VOTE. 
 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls 
et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 
En cas de partage, la voix du Maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret). 
En cas d’élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à 
la majorité relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A 
égalité des voix, l’élection est acquise au plus âgé des candidats. 
En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. Le vote secret est 
appliqué à la demande du tiers des membres de l’assemblée municipale. 
 
ARTICLE 20 : PROCES-VERBAL. 
 

Les délibérations sont inscrites dans l’ordre chronologique de leur adoption dans le registre 
réservé à cet effet.  
Le procès-verbal du Conseil Municipal est soumis au vote de la séance suivante et est alors 
signé par tous les conseillers municipaux. Le compte-rendu de séance est affiché sous 
huitaine et est mis en ligne sur le site Internet de la Commune. 
Les délibérations à caractère réglementaire et les décisions du Maire dans le cadre de ses 
délégations sont publiées dans le recueil des actes administratifs de la Commune. 
 
ARTICLE 21 : DESIGNATION DES DELEGUES. 
 

Le Conseil Municipal désigne ses membres ou ses délégués au sein d’organismes extérieurs 
selon les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales régissant ces 
organismes. 
Le remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur 
nomination. 
 
ARTICLE 22 : BULLETIN D’INFORMATION GENERALE 
 

Le principe de la loi n° 2002-276 relative à la démocratie de proximité du 27 février 2002, en 
son article 9 dispose « dans les communes de 3.500 habitants et plus, lorsque la commune 
diffuse, sous quelque forme que ce soit, un bulletin d’information générale sur les réalisations 
et la gestion du Conseil Municipal, un espace est réservé à l’expression des conseillers 
n’appartenant pas à la majorité municipale. Les modalités d’application de cette disposition 
sont définies par le règlement intérieur » : sans objet. 
 
ARTICLE 23 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR. 
 

La moitié des membres présents, arrondi au chiffre supérieur, peut proposer des 
modifications au présent règlement. Dans ce cas, le conseil municipal en délibère dans les 
conditions habituelles. 
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ARTICLE 24 : AUTRE. 
 

Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 

 
Soumis au Conseil Municipal de la Commune 
Nouvelle de Pacy Sur Eure le 29 septembre 
2026 







 RÈGLEMENT INTERIEUR DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

1-0BJET DU REGLEMENT INTERIEUR 

 

Article 1 : 

Ce   règlement   a   pour   but  de  définir   les  
règles d'attribution des installations sportives 
couvertes et de plein air des  c o m m u ne s  mais 
également les droits et devoirs des utilisateurs 
ainsi que  les  responsabilités  encourues  en  cas 
de manquement à certaines obligations. 
Les équipements sportifs communaux pourront 

être mis à la disposition à des fins exclusivement 
sportives (sauf autorisation exceptionnelle). 
Les associations utilisatrices doivent être 
obligatoirement déclarées. 
Ce règlement pourra être complété par des 
réglementations  spécifiques   pour   les   salles 
spécia lisées. 
 

Il. GESTION DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
 

Article 2: 
Le fonctionnement des installations sportives est 
placé sous le contrôle du service des sports de la 
ville. 
 

Ill LES CONDITIONS D'ACCES AUX 
INSTALLATIONS SPORTIVES 
Préambule : 
1•) l'accès aux installations sportives n'est  
autorisé aux différents utilisateurs qu'aux jours 
et heures de séances d'entraînement prévus au 
planning validé par le service des sports de la ville 
avec la présence obligatoire d'un responsable 
(dirigeant, éducateur, enseignant, ...). 

Les plannings de compétitions en semaines, 
week­ ends, jours fériés, vacances scolaires 
devront être remis au service des sports 
communal dans les délais souhaités par la 
commune  

2°) l'accès aux installations sportives est interdit 
au public en dehors des manifestations 
sportives publiques. Il peut être autorisé par 
l'utilisateur présent dans l'équipement sportif, 
avec l'accord au préalable du service des affaires 
sportives (ex: parents accompagnateur s). 
 

Article 3 : 
Seul le personnel communal est responsable de 
l'ouverture et de la fermeture des installations 
sportives. 

Toute entrée de pratiquants  sans responsable 
sera interdite sauf autorisation expresse de 
la commune. 
La responsabilité de l'engagé est tenue 
jusqu'à la fermeture du vestiaire. 
 LL' 'entrée des équipements sportifs se fera 
obligatoirement par les portes désignées par le 
personnel communal, et les issues de secours et 
organes de sécurité (boutons d’alarme, plans…) 
devront être laissées libres d'accès. 
 

Article 4: 
Les installations sportives sont mises à disposition 
des différents publics amenés à en avoir l'utilité 
(Principalement les sportifs regroupés en clubs  et 
associations sportifs, les scolaires. les  centres de 
loisirs) dans un but d'utilité  publique visant à 
développer les activités physiques et sportives. 
D'autres types de groupements ou personnes 
morales présentant   un titre de reconnaissance  
officielle (déclaration en préfecture pour les 
associations par exemple, comités d'entreprise ...), 
pour lesquels l'autorisation aurait été accordée, 
pourront également utiliser les installations 
sportives. 

 
Article 5: 

Les villes sont seules juges de l'opportunité et des 
modalités du prêt des installations sportives. Les 
organismes de la Commune restent prioritaires 
sur les installations situées sur la commune. 

 

Article 6 : 

L’’autorisation délivrée ne pourra servir à d'autres 
fins         que celles pour lesquelles elle aura été 
accordée 

Toute sous location par l'utilisateur à un tiers est 
de ce fait formellement Interdite. 

 

Article 7 : 
Chaque utilisateur est tenu de fournir en début 
de saison un calendrier du championnat  prévu. 
Tout projet de changement du programme 
établi doit être soumis au service des sports 
communal dès connaissance. 
 

Article 8 : 

Durant le temps scolaire, les installations 
sportives sont utilisées suivant le planning établi 
par la ville.  
Durant les congés scolaires, un second planning 
d'occupation des installations sportives est mis 
en place. 
 

Article 9 : 

La ville se réserve le droit, durant les congés 
scolaires de fermer les installations sportives 
pour en assurer la maintenance et les travaux 
nécessaires. 
 
IV - LES CONDITIONS D'UTILISATION DES 
INSTALLATIONS SPORTIVES 
Préambule : 
1•) L'utilisation des installations sportives ne 
pourra obligatoirement se faire qu'en présence 
d'un adulte responsable, à savoir soit : 
• un dirigeant (club, association sportive), 
·un éducateur sportif (club, association 
sportive), 

• un enseignant (collège, école,...), 
• tout autre adulte , membre d'un 
groupement utilisateur autorisé à pratiquer dans 
l'installation sportive concernée. 
2•) les horaires réservés aux différents 
utilisateurs sont déterminés par la ville et 
inscrits au planning d'utilisation de l'Installation 
sportive . 
 

Article 10: 
L’utilisateur (club, association sportive, comité 
d'entreprise) est tenu de remettre à la direction 
des sports de la commune une copie des 
diplômes, cartes professionnelles et récépissés 
de déclaration des personnes qui enseignent, 
animent ou encadrent contre  rémunération 
dans  les  équipements  sportifs Ces diplômes et 

cartes  professionnelles devront être affichés 

devant l'équipement utilisé. 

 
Article 11 : 

Les chaussures pour les salles doivent être 
obligatoirement propres et réservées à 

l'entraînement (pointes et crampons exclus). 
L’accès aux salles spécialisées n'est autorisé 
qu'aux personnes en tenues appropriées 
(Kimonos, pieds nus sur les tatamis, chaussons 
dans les salles de danse et de gymnastique ... 
Basket ou chaussures moulées sur les terrains 
synthétiques...). 
La pratique du basket dans la salle Sylvie Lehongre 
doit être exclusivement réalisée avec des 
chaussures propres et approriées à la pratique sur 
le parquet. Les spectateurs dans les tribunes 
doivent rester dans cette zone (tribunes + tapis) si 
leurs chaussures ne sont pas appropriées. 
 

Article 12 : 
Les responsables de groupes utilisateurs sont 
tenus d’interdire l’accès des installations 
spo rt i ves  à  tout  
Contrevenant à l'article 11. 
 
Article 13 : 
L’éclairage des surfaces d’entraînement (salles, 
terrains) sera assuré en fonction des besoins 

justifiés 
de l'utilisateur. Le niveau d'éclairement utilisé 
dans certaines installations, dépendra des 
activités mais aussi des entraînements et des 
matchs. 

 

Article 14 : 

Des    interdictions    exceptionnelles    d'utiliser    
les 
installations sportives peuvent être décidées par 
la commune, notamment en raison des 
intempéries pour ce qui concerne les terrains 
extérieurs ou plus généralement pour des travaux 

importants d'entretien, ou encore pour des raisons 
de sécurité. 

Article 15: 

Après chaque séance d'entraînement, les 
installations sportives devront être remises en 
l'état comme elles étaient avant utilisation, et 
ce, par les soins des utilisateurs. Ceux -ci sont 
tenus de faire un nettoyage sommaire quand 
cela s'impose (papiers, déchets alimentaires ...). 

Ainsi, les ves t ia ires , do uc hes  e t  W C  
d o i v e n t  ê t r e  laissés propres et en ordre. 

Pour cela, les utilisateurs 
veilleront à : 

Respecter le local mis à leur disposition 
(peinture, carrelage,). 
• Ne pas laisser de vêtements ou 
d'équipements dans les vestiaires, 
• Manipuler les douches avec précaution. 
• N’utiliser que les vestiaires qui leur sont 
attribués. 

 

   Article 16: 

Après chaque séance d'entraînement des 

différents utilisateurs, le matériel doit être 

rapporté au local réservé à cet effet sous la 

responsabilité des éducateurs sportifs, 

entraîneurs, ou professeurs d'EPS. 

 
Article 17: 

Après chaque séance, le responsable doit 
s'assurer : 
• Qu’aucune lumière dans les vestiaires 
n’est restée allumée, 
 

• qu'aucun robinet n'est resté ouvert, 
permettant un débit continu de l'eau, 
• que toutes les baies sont closes, 
• que toutes les portes sont fermées, 
• que le matériel est bien rangé. 

• que les vestaires et terrains sont dans un 
état de propreté convenable (pas de déchets en 
dehors des poubelles) 

 

Article 18 : 

Les horaires d’ouverture du complexe sportif 
sont les suivantes :  
Semaine (lundi, mardi, jeudi vendredi) : 8h30-
17h pratique communale ; 17h-22h30 pratique 
associations 
Mercredi : 8h30-22h30 pratique associations 
Week-end : 8h30-22h30 pratique associations. 
 
Les horaires de soirée devront être respectées 
scrupuleusement sous peine de l’annulation 
définitive d’autorisation de pratiquer sur la 
structure. 
La fermeture des portes d’accès aux salles après 
22h ce fera par le responsable d’association 
présent sur place, sous couvert du président de 
l’association. 
 
Pour les horaires de fin de soirée, l'heure indiquée 
sur les plannings correspond à la fin de 
l'entraînement (douches et habillage compris). 
Toute absence à l'entraînement ou à un match 
prévu 
au calendrier, doit être signalée au plus vite au 
service des sports de la Commune. 

 

Article 19 :  

 La vente et la consommation de boissons 
alcoolisées est strictement interdite dans les 
enceintes sportives. 
Des dérogations temporaires peuvent être 
accordées sur demande d’autorisation de débit 
de boissons lors de manifestations 
exceptionnelles, cela à raison de 10 demandes 
maximum par association et par an, pour des 
alcool de groupe 3. 
Une souplesse pourra être accordée dans les 
loges VIP et club house lors des rencontres 
sportives pour recevoir des partenaires 
exclusivement. 
















































































